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Des trottoirs pris en otage ?

Une question qui mérite réellement d'être posée, au regard dela présence de chaises de ce bar du quartier Cocotiers, instal‐lées sur les trottoirs qui jouxtent cet espace commercial, et "lir‐tant dangereusement avec la chaussée. Une attitudeirresponsable qui met en danger non seulement les clients quiy prennent place, mais aussi les piétons, qui n'ont d'autre choix,en ce lieu, que de marcher sur l'espace réservé aux véhicules.A leurs risques et périls. 
A qui s’adresse-t-on ?

Un  bassin versant dans le deuxième arrondissement de Li‐breville rempli d'ordures ménagères, et ce, malgré le panneaude sensibilisation à la protection de l'environnement qui bordeles lieux ! C'est à se demander à qui s'adresse cette inscription,quand bien même les raisons qui ont amené à la constructionde ces canaux allaient dans le sens d'un mieux‐être des popu‐lations environnantes, régulièrement victimes d'inondations,du fait de la mauvaise évacuation des eaux usées et pluviales.Rassurez‐vous, il ne s'agit nullement d'un effet d'optique. 
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Les élèves fraudeurs vont
être interdits, pendant deux
ans, de prendre part à ces
examens, et les ensei-
gnants reconnus formelle-
ment coupables de ces
actes passeront en conseil
de discipline présidé par le
ministre de l'Education na-
tionale, qui décidera de
leur exclusion de tout pro-
cessus d'organisation pen-
dant trois ans.

DES cas de fraude ont étéconstatés lors du déroule‐ment, la semaine dernière,du Certi"icat d'études pri‐maires (Cep), du 14 au 15juillet, et du Brevetd'études du premier cycle(BEPC), du 13 au 16.D'après un communiquédu ministre de l'Educationnationale, 23 candidats ducomplexe scolaire EmeryLumumba qui compo‐saient, pour le Cep, au cen‐tre d'examen de Sibang 1ont été pris en "lagrantdélit de tricherie, concer‐nant l'épreuve de mathé‐

matiques qu'ils ont ditavoir traitée en compagniede leur instituteur. Ceux‐ciont reçu la note de 0/20 àcette discipline. L'institu‐teur mis en cause répon‐dra, quant à lui, de sesactes devant les servicescompétents.Au BEPC, 9 candidats dansles centres des lycées d'ap‐plication Nelson Mandela,et Paul Emane Eyeghe ainsiqu'au Cespao, ont égale‐ment été pris à défaut, no‐tamment pour échange debrouillons, photographied'épreuve corrigée et re‐transcription de texte surles jambes. "Bien qu'en réa-
lité sans effet, ces tentatives
de fraude font l'objet d'un
complément d'enquête a!in
d'établir d'éventuelles res-
ponsabilités. Plus précis, le
cas de 3 enseignants du
lycée Mgr François Ndong
d'Angone dans le Woleu-
Ntem et d'un membre du se-
crétariat, qui avait fait
composer des épreuves à
l'extérieur de la salle, à
deux candidats libres. C'est
en essayant d'échanger les
copies qu'il a été appré-
hendé. Le responsable et les
membres du secrétariat ont

été démis et immédiate-
ment remplacés. Les au-
teurs de ces tentatives de
fraude ont été mis à la dis-
position des services d'en-
quêtes judiciaires d'Oyem,
pour des sanctions exem-
plaires prévues par la loi",précise également ledit

communiqué.A ce sujet, des sanctions sé‐vères vont être prises àl'encontre des auteurs deces actes délictueux. Auxdernières nouvelles, ap‐prend‐on, les enseignantsreconnus formellementcoupables passeront en

conseil de discipline pré‐sidé par le ministre del'Education nationale, quidécidera de leur exclusionde tout processus d'organi‐sation des examens pen‐dant 3 ans. Dans le mêmeordre d'idées, ils serontmis à la disposition de lajustice qui décidera despoursuites sur le planpénal. Quant aux élèves frau‐deurs, une interdiction departicipation pour deuxans à ces examens leursera clairement signi"iée.Notons que cette situationpose à nouveau le sempi‐ternel problème de lafraude aux examens de "ind'année, que les autorités

parviennent dif"icilement àenrayer. Des élèves et en‐seignants avaient déjà étéépinglés l'an dernier auBEPC pour des faits simi‐laires. Ce qui donne l'im‐pression d'une rengaine àaffronter chaque année.Mais face à cela, le ministreIda Reteno Assonouet rap‐pelle à tous les acteurs im‐pliqués dans la chaîne,d'autant plus que la phaseécrite du Baccalauréat dé‐marre la semaine pro‐chaine, que tout actedélictueux imputable auxresponsables et aux candi‐dats, quels qu'ils soient,sera réprimé avec la plusgrande fermeté et danstoute la rigueur de la loi.

Des sanctions sévères à l'encontre des auteurs
Examens de fin d'année/Suite au constat de fraudes au Cep et au BEPC

F.S.L.
Libreville/Gabon

Les auteurs d'actes délictueux vont être sévèrement
punis.
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